
Nous vous proposons un programme de législature
autour de quatre priorités :

Un pacte pour la croissance et l’emploi

n Un puissant effort d’investissement : avec un soutien aux PME innovantes, une augmen-
tation des budgets de la recherche, et le développement, par des incitations fiscales (baisse de la
TVA), des activités liées à l’environnement, à l’artisanat et au bâti-
ment. 

n Une augmentation du pouvoir d’achat : relèvement des bas
salaires et des petites retraites, réforme de la fiscalité au bénéfice
du travail et de la consommation. Refus du recours illimité aux
heures supplémentaires, du bouclier fiscal pour les plus favorisés
et de la hausse de la TVA.

n Une politique de créations d’emplois : 500 000 emplois
tremplin pour les jeunes en liaison avec les régions, une sécurisa-
tion des parcours professionnels, une Agence nationale de la réin-
dustrialisation pour prévenir les délocalisations.

Une volonté de réussir ensemble

n L’accès à un logement de qualité, avec la mise en place d’un
bouclier logement fixé à 25 % maximum du budget de chaque
famille, la construction de 120 000 logements sociaux par an et un
plan pour l’accession à la propriété.

n L’éducation pour tous : avec la mise en place d’un service
public de la petite enfance, l’accompagnement scolaire gratuit, la
diminution du nombre d’élèves par classe dans les zones d’éducation prioritaire (ZEP) et le tuto-
rat dans les collèges. 

n L’égalité devant la santé : priorité à l’hôpital public et à la prévention et refus des « franchises»
qui renverront chacun vers les assurances privées pour se soigner.

n Le droit effectif à la sécurité et à la tranquillité, avec la création d’une vraie police de
quartier et un renforcement de la justice des mineurs.

n Une politique d’immigration maîtrisée et partagée avec les pays d’origine dans le cadre
d’une politique de codéveloppement.

La préparation de l’avenir

n En désendettant la France par la remise en cause des avantages fiscaux injustifiés, la clarifica-
tion des responsabilités entre l’État et les collectivités locales et la lutte contre tous les gaspillages.

n En consolidant le système de retraite par répartition, avec une négociation qui tienne
compte de la pénibilité des métiers et qui fasse contribuer les revenus du capital au financement
durable des régimes de retraites. 

n En faisant face au défi du vieillissement de la population, par le renforcement de l’al-
location personnalisée d’autonomie, afin de soulager les familles des
charges liées à la dépendance et au handicap.
n En luttant contre les dérèglements climatiques par une poli-

tique vigoureuse d’économies d’énergie, le développement des
énergies renouvelables et l’affirmation d’un pôle public de l’énergie
(EDF-GDF). 

n En réorientant l’Europe pour qu’elle nous protège des délocalisa-
tions, reconnaisse les services publics et soit plus démocratique avec
un nouveau traité institutionnel soumis à référendum.

Une nouvelle République 

n Un Parlement respecté et renforcé avec un mandat unique pour
les parlementaires et une vraie parité homme/femme pour tous les
scrutins.

n Une nouvelle étape de la décentralisation, garantissant aux
collectivités locales les moyens financiers correspondant à leurs nou-
velles responsabilités.

n Une profonde rénovation du système judiciaire.
n Une lutte contre toutes les formes de discrimination : selon

les origines, le quartier, le sexe ou les choix de vie.
n Un véritable pluralisme dans les médias.

À vous de décider. L’avenir du pays vous appartient. Avec vous, nous 
sommes prêts à prendre toutes nos responsabilités au service de la France.
Les 10 et 17 juin, il faut équilibrer le pouvoir, agir dans le seul intérêt
de la France et protéger les droits fondamentaux de chacun d’entre nous.

La gauche qui agit La gauche qui protège

Vous avez été 17 millions à voter pour
Ségolène Royal le 6 mai dernier. La victoire
n’a pas été au rendez-vous. Aujourd’hui, le
risque, c’est la concentration de tous les pou-
voirs par Nicolas Sarkozy et « l’État UMP».
Une nouvelle étape s’ouvre avec les élections
législatives. Il s’agit de la politique de la
France pour les cinq ans qui viennent. C’est la
dernière occasion qui se présente à vous pour
faire prévaloir une volonté de progrès.
Ensuite, il sera trop tard. Le Parti socialiste 
est la force qui permet, dans ce contexte, 
à la gauche d’agir pour vous protéger.
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Madame, mademoiselle, monsieur,

Les 10 et 17 juin, vous allez décider de la politique qui sera menée en France pour les cinq ans
qui viennent.
Selon la majorité parlementaire qui sortira des urnes, les choix économiques, sociaux, fiscaux,
éducatifs seront bien différents.

- Sur le travail, ce sera, si l’UMP l’emporte, le recours illimité aux heures supplémentaires et la
généralisation du CNE ou, si la gauche fait prévaloir son point de vue, l’incitation à l’embauche des
jeunes et à l’insertion des demandeurs d’emploi.
- Sur la fiscalité, ce sera le bouclier fiscal pour les plus fortunés et la hausse de la TVA pour tous
ou, au contraire, un effort justement partagé selon les revenus et les patrimoines.
- Sur la santé, ce seront les fameuses « franchises »  qui obligeront à des couvertures indivi-
duelles auprès des assurances privées ou, à l’inverse, comme nous le proposons, une politique de
santé publique fondée sur la prévention et la priorité à l’hôpital public.
-- Sur le logement, ce sera, avec l’UMP, des déductions fiscales aux plus favorisés pour l’achat de
leur bien immobilier ou, avec le Parti socialiste, un plan pour l’accession à la propriété qui s’ajou-
tera à une relance du logement social.
- Sur l’Éducation, ce sera, avec la droite, une réduction des moyens et la suppression de la carte
scolaire ou, avec la gauche, l’accompagnement scolaire gratuit.

Bref, en élisant le plus grand nombre de députés socialistes à l’Assemblée nationale, vous serez sûrs
que l’emploi sera la première priorité, que vos droits essentiels seront défendus, que les services
publics seront garantis et que la réussite de chacun se fera au bénéfice de tous.

Les 10 et 17 juin, il s’agit aussi de permettre un équilibre dans nos institutions. « L’État UMP » veut
disposer de tous les pouvoirs : politiques, financiers, médiatiques. La France a besoin de mesure,
de contrepoids, de pluralisme.

Dans ce moment décisif, les socialistes veulent être utiles à notre pays. Ils veulent agir dans l’inté-
rêt général, si vous leur en donnez les moyens, et vous protéger en toutes circonstances.

Les 10 et 17 juin, donnez une force aux idées de progrès. 
Votez pour le candidat ou la candidate socialiste dans votre circonscription. PG
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